A R R E s T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  fait  défenfes  aux  Syndics  if  Receveurs  des  communautés 
d’ Officiers  établis  furies  Ports,  Quais  if  Halles  de  Paris, 
dépendantes  des  revenus  cafuels  du  Roi,  de  payer  aux  veuves 
ou  héritiers  des  Officiers  décédés,  à compter  du  jour  du  décès ^ 
aucuns  émolumens , pour  raifon  de f dits  offices , quenjuflifiant 
de  la  quittance  du  Huitième  denier  payé  dans  les  fix  mois 
du  décès. 

Du  8 Février  ij6i. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  dlEtat. 

SU  R ce  qui  a été  repréfenté  au  Roi , étant  en  fbn  Confeiï, 
que  vacation  arrivant  par  mort  , des  offices  des  commu- 
nautés établies  fur  ies  ports,  quais  & halles  de  Paris,  les  veuves, 
enfans , héritiers  ou  ayans  caufe  des  titulaires , fous  prétexte 
que  lelHits  Syndics  6c  Receveurs  defdites  communautés  con- 
tinuent à leur  faire  part  des  émolumens  de  la  bourfe  commune, 
nonobftant  que  lefdits  offices  ne  foient  point  remplis , n’en 
payent  point  le  droit  de  mutation  dans  les  délais  prefcrits 
par  les  règlemens , ou  gardent  les  quittances  deldits  droits 
de  mutation,  fans  y faire  pourvoir  fur  icelles,  en  forte  que 
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fl  cet  abus  fubfifloit , Sa  Majeflé  fe  trouveroit  fruflrée  des 
droits  de  prêt  <Sc  annuel:  Ouï  le  rapport  du  fieur  Bertin, 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royai , Contrôleur  général 
des  finances  ; Sa  MAJESTÉ  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  , 
fait  défenfes  aux  Syndics  <5c  Receveurs  des  communautés, 
d’Officiers  établis  fur  les  ports,  quais  (Sc  halles  de  Paris, 
dépendantes  de  fes  revenus  cafuels , de  payer  aux  veuves , 
enfans,  héritiers  ou  ayans  caufe  des  Officiers  décédés,  à 
compter  du  jour  du  décès,  aucuns  émolumens,  pour  raifoii 
defdits  offices , qu’en  juffifiant  de  la  quittance  de  huitième 
denier , payé  dans  les  fix  mois  du  jour  du  décès  ; <Sc  faute 
par  iefdites  veuves,  enfans,  héritiers  ou  ayans  caufe,  de  faire 
pourvoir  fur  iefdites  quittances  dans  ies  deux  ans , du  jour 
de  l’expédition  d’iceiles,  iis  feront  tenus  de  payer  un  nouveau 
droit  de  mutation,  conformément  à ia  déciaration  du  29 
août  1713,  que  Sa  Majedé  veut  être  exécutée  à ieiir  égard; 
défendant , après  iefdits  deux  ans , auxdits  Syndics  <Sc  Rece- 
veurs, de  ieur  payer  aucuns  émoiumens,  qu’en  juilifiant  ou 
des  provifions  ou  du  payement  dudit  nouveau  droit,  Fait  au 
Confeii  d’État  du  Roi,  Sa  Majedé  y étant,  tenu  à Verfaiiies 
ie  huitième  Jour  de  février  mii  fept  cent  foixante-un. 

Shné  PhELYPEAUX. 
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A PARIS.  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1761. 


